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Version finale à l’issue de la réunion du Comité directeur du CDSS SH, tenue le 
14 février 2022. Nouveau texte en gras 
 

Proposition de version révisée pour le texte du Cadre d’Actions 2022. 
1. PRÉAMBULE 

1.1 L’accès aux services de santé pour tous est un droit humain fondamental. Ce droit est un élément 
essentiel du modèle social européen. L’engagement à garantir l’accès à la santé a été réaffirmé par 
la communauté internationale dans le troisième Objectif de développement durable (ODD) de 
l’Organisation des Nations Unies1 ainsi qu’au niveau de l’UE dans le 16e principe du socle européen 
des droits sociaux2. En outre, la pandémie de COVID-19 a montré que l’accès des patients à la 
santé devrait toujours être la priorité absolue, que les soins ne pouvaient pas être traités comme 
des marchandises et qu’il était important de continuer d’investir dans l’amélioration des services. 
Il est urgent de renforcer les services de santé publique pour la prestation de soins de qualité, de 
garantir un accès égal à ces services et de les rendre plus résilients face aux futures urgences 
sanitaires. La pandémie de COVID-19 a mis au jour les forces et les faiblesses des systèmes 
nationaux de santé, telles que leur capacité de s’adapter rapidement à la crise, notamment face 
aux problèmes d’organisation du travail et de pénuries de personnel, au manque d’équipements 
de protection individuelle et à l’augmentation des risques psychosociaux et du stress au travail, 
qui nuisent à l’attractivité des emplois dans le secteur de la santé. 
 
La pandémie nous a appris que des services de santé publique solides étaient essentiels à la 
prestation de soins de qualité. Tous les acteurs concernés, publics et privés, doivent œuvrer à un 
fonctionnement efficace des services de santé. Il convient pour ce faire d’adopter une démarche 
multidimensionnelle, en tirant les enseignements des difficultés rencontrées dans la gestion des 
menaces mondiales pour la santé publique. Ces défis, multiples et complexes, sont notamment les 
suivants : 
 
1.2 Le vieillissement démographique qui augmente la demande de soins de santé et de services 
sociaux de qualité, auquel s’ajoute un vieillissement du personnel, principalement composé de 
femmes, l’accroissement de la mobilité transfrontalière, les migrations de travailleurs et des 
difficultés dans le recrutement et le maintien/la fidélisation des travailleurs de la santé. 
L’accroissement des investissements dans le secteur de la santé permettra de le rendre plus 
attractif. 
 
1.3 Compte tenu de la pénibilité du travail, il est particulièrement important d’instaurer un cadre de 
travail optimal dans le secteur de la santé pour veiller au bien-être du personnel et ainsi faire en 
sorte que les patients reçoivent des soins de qualité en temps utile. Veiller à l’efficacité de la 
provision des services de santé permet aux travailleurs de la santé de se concentrer sur la 
prestation de soins de grande qualité. 
 
1.4 La crise économique et financière et plus récemment la pandémie de COVID-19 ont durement 
frappé le secteur des soins de santé. En outre, dans certains États membres, le secteur de la santé 
souffrait déjà d’un financement insuffisant. Les coupes dans les ressources de soins de santé 
opérées dans certains pays ont eu des conséquences préjudiciables pour la santé publique, la 
disponibilité de personnel soignant et d’infrastructures de soins. Les États membres devraient 
renforcer leur capacité de planifier les services et d’organiser les ressources de façon anticipative 

 
1 Organisation des Nations Unies. Transformer notre monde : le Programme de développement durable à 
l’horizon 2030. (2015). 
2 Commission européenne, Parlement européen et Conseil de l’Union européenne. Socle européen des droits 
sociaux. (Office des publications de l’Union européenne, 2017). 
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aux niveaux local, régional et national. Ils devraient par ailleurs s’employer à renforcer et à 
maintenir la viabilité, la qualité et la résilience des systèmes de santé.  
 
 
 
 
 

2. CONSIDÉRATIONS D’ORDRE GÉNÉRAL 
2.1 Les États membres sont responsables de l’organisation et de la fourniture des services de soins 
de santé, conformément à l’article 168, paragraphe 7, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (TFUE)3. Les partenaires sociaux devraient coopérer avec les autorités nationales, 
régionales et locales pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques qui concernent le 
personnel de santé. La FSESP et l’HOSPEEM incitent les partenaires sociaux à contribuer pleinement 
à l’élaboration et la mise en œuvre de politiques visant à améliorer le recrutement et la rétention 
du personnel. 
 
2.2 Dans le contexte du dialogue social pour le secteur hospitalier et des soins de santé et de la 
négociation collective menée dans ce cadre, les États membres et l’Union européenne devraient 
appuyer les partenaires sociaux nationaux du secteur, tout en respectant leur autonomie.  
 

2.3 Les partenaires sociaux ont déjà avancé dans cette direction en réaffirmant le Code de 
conduite FSESP-HOSPEEM et le suivi concernant le recrutement et la rétention 
transfrontaliers éthiques45. Les partenaires sociaux sont déterminés à appuyer une mise 
en œuvre efficace du Code de pratique mondial de l’OMS pour le recrutement 
international des personnels de santé6 et du Programme de migration équitable de l’OIT7.  
 
2.4 Les partenaires sociaux sont déterminés à lutter contre les facteurs de risque pour la santé et 
la sécurité au travail dans le secteur hospitalier en travaillant ensemble à l’élaboration 
d’instruments et d’accords adéquats, en les négociant et en les approuvant. Les troubles musculo-
squelettiques (TMS) ainsi que les risques psychosociaux et le stress au travail revêtent une 
importance particulière, étant donné que ces deux facteurs constituent les problèmes de santé au 
travail les plus répandus. 
 
2.5 La FSESP et I'HOSPEEM estiment que toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour 
renforcer l’attrait du secteur de la santé en tant que lieu de travail. La solution pour conserver un 
effectif suffisant en bonne santé, compte tenu de l’imminence du départ à la retraite de la 
génération du « baby boom » de l’après-guerre, consiste à former, recruter et maintenir dans 
l’emploi de jeunes soignants tout en réinvestissant dans le personnel expérimenté, notamment en 

 
3 Version consolidée du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. 115 vol. JO C (2008). 
4 Fédération syndicale européenne des services publics et Association européenne des employeurs du secteur 
hospitalier et de la santé. Code de conduite FSESP-HOSPEEM et suivi concernant le recrutement et la rétention 
transfrontaliers éthiques dans le secteur hospitalier. (2008). 
5 Fédération syndicale européenne des services publics et Association européenne des employeurs du secteur 
hospitalier et de la santé. Dixième anniversaire du Code de conduite FSESP-HOSPEEM et suivi concernant le 
recrutement et la rétention transfrontaliers éthiques dans le secteur hospitalier. (2018). 
6 Organisation mondiale de la santé. Code de pratique mondial de l’OMS pour le recrutement international 

des personnels de santé. (2010). 
7 Conférence internationale du travail. Programme de migration équitable de l’OIT. (Bureau international du 
travail, 2014). 
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promouvant un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée et l’accès à la formation 
professionnelle continue (FPC). 
 
2.6 Tous les salariés ont le droit d’être traités de manière juste et équitable et de travailler dans un 
environnement exempt de toute forme de discrimination. En particulier, il est essentiel de garantir 
l’égalité de rémunération entre les sexes dans ce secteur où prédominent les femmes et de 
combattre activement la discrimination, notamment celle basée sur l’âge, l’origine ethnique et le 
passé migratoire, l’orientation sexuelle et le changement de sexe. 
 
2.7 L’HOSPEEM et la FSESP sont conscientes de l’effet bénéfique de l’équilibre entre travail et vie 
privée, notamment pour satisfaire les besoins du personnel de santé, et elles sont déterminées à 
promouvoir un tel équilibre conformément à la directive 2019/1158 concernant l’équilibre entre 
vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants8. 
 

3. DOMAINES D’ACTION 
3.1 Soutenir le recrutement et le maintien/la fidélisation des travailleurs dans le secteur 
hospitalier 
La FSESP et I'HOSPEEM sont conscientes de la nécessité de répondre aux besoins en personnel 
existants et futurs. Pour offrir des soins de la plus haute qualité de façon efficace, les services de 
santé doivent être bien équipés, être accessibles à tous et être adéquatement dotés en effectifs 
bien formés et motivés. Ces conditions devraient être remplies dans le respect des compétences 
nationales. Des investissements dans la formation et les conditions de travail sont par conséquent 
une nécessité. Cela signifie qu’il faut évaluer les besoins du personnel de santé et les prendre en 
compte dans leurs clauses et conditions de travail pour être concurrentiels avec d’autres secteurs. 
 
Recrutement de travailleurs 
Les partenaires sociaux, en coopération avec les autorités concernées des États membres, 
continueront de promouvoir le secteur de la santé et d’inciter les jeunes à chercher un emploi dans 
les services de santé. En ce qui concerne les travailleurs migrants, les partenaires sociaux sont 
déterminés à soutenir une démarche globale fondée sur les droits, dans le droit fil des principes 
et engagements clés du Code de conduite FSESP-HOSPEEM concernant le recrutement et la 
rétention transfrontaliers éthiques dans le secteur hospitalier4, du Programme de migration 
équitable de l’OIT7 et du Code de pratique mondial de l’OMS69.  
 
Soutenir le maintien/la fidélisation des travailleurs expérimentés 
Il convient de valoriser et de conserver les compétences et l’expertise des travailleurs 
expérimentés, par exemple en leur permettant d’encadrer et de parrainer des travailleurs moins 
expérimentés en vue d’assurer le transfert des connaissances. Il est important de disposer d’une 
politique concrète pour les défis liés au vieillissement, dans le droit fil des Lignes directrices de la 
FSESP et de l’HOSPEEM et exemples de bonnes pratiques relatives aux défis liés au vieillissement 

 
8Directive (UE) 2019/1158 du Parlement européen et du Conseil de l’Union européenne du 20 juin 2019 
concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et des aidants et abrogeant la 
directive 2010/18/UE du Conseil. 188 vol. JO L (2019). 
9 Comme indiqué dans le Code de conduite FSESP-HOSPEEM concernant le recrutement et la rétention 
transfrontaliers éthiques dans le secteur hospitalier, il peut notamment s’agir d’organiser une formation 
d’orientation dans leur pays d’origine avant leur départ, afin de les informer de tous les aspects relatifs à leurs 
droits et de favoriser leur inclusion dans le secteur. L’objectif est également de veiller à ce que les travailleurs 
migrants bénéficient de droits, de prestations et d’une protection sociale comparables à ceux dont bénéficient 
les travailleurs locaux dans le pays hôte. Les partenaires sociaux sont par ailleurs déterminés à soutenir les 
migrants sur leur lieu de travail et en dehors. 
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du personnel dans le secteur de la santé10. Une telle démarche peut, par exemple, faciliter un 
meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée, notamment en réduisant le temps de 
travail à l’approche de la retraite sans que les prestations de retraite n’en soient affectées. Les 
partenaires sociaux à tous les échelons exhortent les États membres à mettre en place des 
infrastructures permettant de faciliter l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée dans le 
cadre d’un service 24/7.  
 
3.2 Améliorer l’organisation du travail 
Les hôpitaux doivent répondre aux exigences d’une offre de services 24/7. Cela restera une 
constante du secteur des soins de santé et requiert un personnel apte à assurer l’éventail des 
services nécessaires dans une variété de rotations et de régimes de travail. L’organisation du travail 
doit tenir compte des besoins et préférences des patients, des travailleurs et des employeurs, y 
compris l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Les travailleurs, par l’intermédiaire de 
leurs syndicats, doivent avoir la possibilité de participer à la définition de l’organisation du travail. 
Un meilleur équilibre entre travail et vie privée contribue à rehausser la qualité du travail et la 
motivation dans l’emploi, ainsi qu’à réduire les risques pour la santé au travail.  
 
L’HOSPEEM et la FSESP sont conscientes des avantages qu’il y a à ce que le personnel ait planifié et 
accepté les horaires de travail et les périodes de repos. Les partenaires sociaux coopéreront afin de 
promouvoir la meilleure manière d’assurer des soins de santé de qualité tout en préservant la santé 
et la sécurité du personnel et des patients. Les partenaires sociaux doivent envisager la mise en 
œuvre de conceptions du lieu de travail innovantes qui associent activement le personnel de santé 
et ses représentants – les syndicats, par exemple –, en faisant participer les travailleurs des soins 
de santé à la planification des horaires à un stade précoce, afin de garantir des niveaux d’effectifs 
sûrs.   
 
3.3 Élaborer et appliquer des mécanismes de planification du personnel 
Les mécanismes de planification du personne6 doivent tenir compte des besoins actuels et futurs 
pour faire en sorte qu’un effectif adéquat présentant les qualifications requises soit disponible à 
l’endroit et au moment voulus. Ces mesures doivent respecter les principes de recrutement éthique 
et répondre à l’évolution de la pyramide des âges. Les partenaires sociaux doivent être associés à 
la planification du personnel à tous les niveaux, l’accent devant être mis, entre autres, sur les 
besoins des travailleurs et le développement professionnel, en vue d’améliorer la qualité des 
soins. Il peut s’agir d’étudier les besoins actuels et futurs en compétences du secteur, d’ajuster 
l’éventail des compétences et de faire évoluer des tâches au niveau le plus approprié, pour autant 
que l’éventail de compétences contribue à l’amélioration des soins et des conditions de 
travail.  L’HOSPEEM et la FSESP conviennent que la dotation en effectifs des services peut exiger la 
mise en place de différents régimes de travail, sachant qu’il convient de veiller à la prestation de 
services de santé de qualité ainsi qu’à l’amélioration de l’équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée et du niveau de vie des travailleurs. L’HOSPEEM et la FSESP sont convaincues que la 
proposition d’un large éventail de régimes de travail contribuera à recruter et à fidéliser le 
personnel ainsi qu’à réduire les pénuries de travailleurs ; par exemple, lorsque le nombre de 
travailleurs permanents est inadéquat pour assurer une prestation de services de qualité, du 
personnel intérimaire peut être utilisé de façon temporaire pour assurer le maintien de soins de 
haute qualité. 
 

 
10 Fédération syndicale européenne des services publics et Association européenne des employeurs du secteur 
hospitalier et de la santé. Lignes directrices de la FSESP et de l’HOSPEEM et exemples de bonnes pratiques 
relatives aux défis liés au vieillissement du personnel dans le secteur de la santé. (2013). 
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Tous les travailleurs du secteur de la santé doivent jouir de conditions de travail décentes et être 
traités de la même manière, indépendamment de leur statut d’emploi.  
 
3.4 Encourager la diversité et l’égalité hommes-femmes dans le personnel de santé 
Le personnel de santé doit refléter la diversité de la société à laquelle il prodigue des soins. Pour 
assurer la diversité du personnel de santé et l’égalité hommes-femmes chez celui-ci, il est important 
que les politiques existantes et futures offrent une égalité d’accès à l’équilibre entre travail et vie 
privée, aux possibilités de carrière et de formation. Le personnel de santé est composé en majorité 
de femmes et une part importante du personnel tant masculin que féminin a aussi des fonctions 
d’entraide. Afin de faciliter la pleine participation des hommes et des femmes au marché du travail 
des soins de santé, il faut que les employeurs et les partenaires sociaux de la santé prennent des 
mesures et élaborent des politiques qui améliorent l’équilibre entre travail et vie privée des 
travailleurs. Des mesures s’imposent pour inciter plus d’hommes à prendre un emploi dans ce 
secteur. Les partenaires sociaux sont déterminés à élaborer, promouvoir et diffuser des politiques 
et de bonnes pratiques visant à encourager la participation et l’inclusion de groupes de population 
sous-représentés, tels que les minorités ethniques, les migrants et les réfugiés, à tous les niveaux 
du secteur de la santé. 
À cette fin, les employeurs, avec le soutien des syndicats et d’organismes nationaux, devraient 
régulièrement utiliser les informations disponibles sur les rémunérations et les conditions de 
travail afin de mettre au jour et de suivre les cas de discrimination basée sur le genre, le passé 
migratoire, l’origine ethnique ou d’autres caractéristiques, telles que l’âge ou le handicap, et, si 
nécessaire, prendre les mesures qui s’imposent.  
 
3.5 Formation initiale, apprentissage tout au long de la vie (ATV) et formation professionnelle 
continue (FPC) pour tous les travailleurs du secteur 
Un personnel bien formé et motivé donne de meilleurs résultats et de meilleurs services de santé. 
L’organisation doit prendre des mesures visant à réserver du temps pour la FPC (et, lorsque cela 
a été convenu, pour l’ATV) pendant les heures de travail lorsqu’il y a lieu et que cela est nécessaire, 
ainsi que constituer des niveaux d’effectif sûrs et adéquats, afin que les membres du personnel 
puissent être remplacés pour participer aux activités de formation. Les partenaires sociaux 
doivent envisager un éventail d’options, dont les détachements, les formations sur le lieu de 
travail, y compris l’apprentissage par les pairs, le mentorat, l’e-apprentissage (avec fourniture de 
l’équipement approprié) et d’autres stratégies de développement de carrière et méthodes de 
formation innovantes. Il est essentiel d’élargir les possibilités d’évolution de carrière pour les 
travailleurs, y compris pour les groupes sous-représentés, afin de maintenir/fidéliser le personnel 
de santé, étant donné que de telles possibilités peuvent contribuer à offrir des perspectives de 
carrière à long terme. En outre, l’investissement dans l’ATV et la FPC contribue à l’objectif des 
États membres qui est de pouvoir être autosuffisants pour leur personnel de santé, en réduisant 
la fuite des professionnels de la santé vers d’autres États membres. 
 
Pour garantir la qualité des formations, il importe d’établir une coopération étroite entre les 
organismes de formation publics et privés et les partenaires sociaux nationaux.  
L’HOSPEEM et la FSESP sont conscientes du lien entre, d’une part, les investissements et les 
possibilités de formation, et, d’autre part, la santé des travailleurs. 
  
Les partenaires sociaux doivent particulièrement encourager l’organisation de formations visant 
à prévenir ou limiter les risques liés aux troubles musculo-squelettiques ainsi que les risques 
psychosociaux et le stress au travail. La FPC doit intégrer les nouvelles formes de soins, eu égard 
notamment à la transition des soins de l’hôpital vers le domicile des patients et aux soins centrés 
sur les patients. Les partenaires sociaux, en collaboration avec les parties prenantes pertinentes, 
doivent plaider pour que les formations à tous les niveaux soient actualisées, pour qu’elles soient 
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données de la manière la plus efficace possible et pour qu’elles contribuent à une meilleure 
qualité des soins et à une plus grande sécurité pour les patients. 
 
Déclaration commune FSESP/HOSPEEM relative à l’apprentissage tout au long de la vie et à la 
formation professionnelle continue (ATV/FPC) pour tous les travailleurs de la santé dans l’Union 
européenne 
La FSESP et l’HOSPEEM encouragent les initiatives prises par les partenaires sociaux nationaux 
dans les domaines de la FPC et de l’ATV et elles encouragent les États membres et les employeurs 
à accroître leurs investissements dans la FPC et l’ATV11. En particulier, la FSESP et I'HOSPEEM vont, 
par le truchement de leurs organisations nationales membres, promouvoir et soutenir des 
programmes de formation initiale, d’apprentissage tout au long de la vie et de perfectionnement 
professionnel continu afin d’améliorer la qualité des formations, les connaissances actualisées et 
les compétences du personnel. Les partenaires sociaux doivent préconiser des programmes 
d’accompagnement pour aider les travailleurs ayant suivi une formation à trouver des emplois 
correspondant aux compétences récemment acquises. Ils doivent préconiser la mise en place de 
programmes et d’initiatives susceptibles d’aider les travailleurs à gérer leur vie professionnelle et à 
prendre des décisions en connaissance de cause s’agissant des étapes ultérieures de leur carrière et 
leur formation. 
 
3.6 Instaurer un cadre de travail le plus sûr possible 
Un milieu de travail sain et sûr est essentiel pour garantir la santé et la sécurité des patients et la 
qualité des soins. Un cadre de travail sain et sûr facilite par ailleurs le recrutement et le 
maintien/la fidélisation du personnel de santé. La directive-cadre relative à la sécurité et à la santé 
des travailleurs au travail (89/391/CEE) de 1989 a ouvert la voie à une meilleure protection des 
travailleurs. Elle a rappelé l’obligation des employeurs de garantir des conditions de travail saines 
et sûres. Les stratégies d’organisation des travailleurs à tous les niveaux devraient donc viser à 
prévenir et à réduire les risques pour la santé et la sécurité des travailleurs de la santé, afin de 
leur permettre de s’acquitter de leurs fonctions sur un lieu de travail où la sécurité est optimale.  
 
Les investissements dans la santé et la sécurité au travail ont généralement des retombées 
économiques et sociales positives, comme l’ont souligné les partenaires sociaux et des 
organisations de la société civile12, ainsi que l’Agence européenne pour la sécurité et la santé au 
travail13. La pandémie de COVID-19 met en évidence l’importance des équipements de protection 
individuelle, des niveaux d’effectifs adéquats, de l’accès à la vaccination ainsi que de la promotion 
de la bonne santé mentale et de la prise de mesures pour éviter l’épuisement professionnel 
(burnout)14.  
 
Au vu de ce qui précède, les partenaires sociaux insistent sur les aspects suivants en tant 
qu’éléments essentiels pour aller de l’avant. 
 

 
11 Association européenne des employeurs du secteur hospitalier et de la santé et Fédération syndicale 
européenne des services publics. Déclaration commune HOSPEEM/FSESP sur l’Apprentissage tout au long de 

la vie et la Formation professionnelle continue (ATV/FPC) pour tous les travailleurs de la santé dans l’Union 
européenne. (2016). 
12 Rogalewski, A. et Bontea, A. Résumé des coûts et avantages des investissements dans le domaine de la sécurité 
et de la santé (SST) (avis exploratoire à la demande de la présidence finlandaise). (2019). 
13 Agence européenne pour la santé et la sécurité au travail. The value of occupational safety and health and the 
societal costs of work-related injuries and diseases. (Office des publications de l’Union européenne, 2019). 
14 Centre européen de prévention et de contrôle des maladies. Infection prevention and control and preparedness 
for COVID-19 in healthcare settings - sixth update. 27 (2021). 



Dernière mise à jour : 1er mars 2022 

7 

Proposition de version révisée pour le texte du Cadre d’Actions 2022. 
Directive sur la prévention des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et 
sanitaire 
Les États membres sont légalement responsables de la mise en œuvre de la directive 2010/32/UE 
concernant la prévention des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et 
sanitaire15. Les partenaires sociaux joueront pleinement leur rôle en veillant à la mise en œuvre 
correcte de la directive et en vérifiant l’efficacité des politiques mises en place, comme ils l’ont fait 
en 2012-2013 et en 201916. Les recommandations issues de l’enquête sont destinées aux 
partenaires sociaux nationaux et européens ainsi qu’aux organismes nationaux des États 
membres de l’UE et aux institutions européennes qui sont concernés par les principes de la 
directive. L’HOSPEEM et la FSESP s’efforceront de soutenir les partenaires sociaux nationaux dans 
leurs actions visant à examiner plus avant, à mettre en œuvre et à évaluer d’éventuelles initiatives 
et recommandations, dans le respect de l’autonomie et des compétences des États membres. 
Compte tenu de la difficulté de s’assurer de la mise en œuvre de la directive dans tous les États 
membres de l’UE dans le cadre du dialogue social sectoriel européen, il est essentiel de procéder 
à une évaluation de sa transposition à l’échelle de l’UE pour que tous les travailleurs puissent 
bénéficier de la même protection, conformément à la législation européenne. De plus, l’HOSPEEM 
et la FSESP appellent la Commission européenne à évaluer la transposition de la directive dans les 
systèmes juridiques des États membres. 
 
Risques psychosociaux et stress au travail 
Les risques psychosociaux et le stress au travail sont une réalité à tous les niveaux du système de 
santé et de la société au sens large : ils touchent les travailleurs de la santé et les cadres (mal-être 
et insatisfaction professionnelle, perte de motivation), les organisations (hausse de l’absentéisme 
et du présentéisme, augmentation du nombre d’accidents et de blessures) ainsi que la société 
(coûts et fardeau pour les personnes et la société dans son ensemble). En conséquence, les 
syndicats et les États membres devraient aider les employeurs à prévenir et à gérer ces risques. 
La FSESP et l’HOSPEEM sont conscientes que la clé pour réduire et prévenir les risques 
psychosociaux et le stress au travail est de procéder à une évaluation globale des risques. Cette 
évaluation devrait être effectuée aux niveaux de l’organisation, des équipes et des membres du 
personnel. La FSESP et l’HOSPEEM sont déterminées à appuyer la prise de mesures visant à 
améliorer la protection contre les risques psychosociaux et le stress au travail, notamment au titre 
de l’actuel cadre stratégique pour la santé et la sécurité au travail (2021-2027).  
 
Lignes directrices multisectorielles sur la violence de tiers et le harcèlement au travail17 
La FSESP et l’HOSPEEM s’emploieront à soutenir les partenaires sociaux nationaux dans leurs 
actions contre la violence de tiers et le harcèlement au travail, et elles s’engagent à mettre en 
œuvre les lignes directrices. Les partenaires sociaux de la santé sont conscients de l’impact négatif 
que la violence des tiers et le harcèlement peuvent avoir sur les travailleurs de la santé. Ils ébranlent 
la santé, la dignité et la sécurité de l’individu, mais ils ont aussi un impact économique très tangible 
en termes d’absence au travail, de moral et de rotation du personnel. La violence des tiers peut 
aussi engendrer un cadre peu sûr, voire effrayant pour le public, les travailleurs et les usagers du 
service, et a par conséquent un impact social négatif très fort. Elle peut aussi compromettre la 

 
15 Conseil européen. Directive 2010/32/UE du Conseil du 10 mai 2010 portant application de l’accord-cadre relatif 
à la prévention des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et sanitaire conclu par l’HOSPEEM 
et la FSESP (Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE). 134 vol. JO L (2010). 
16 Fédération syndicale européenne des services publics et Association européenne des employeurs du secteur 
hospitalier et de la santé. Follow-up on the Directive 2010/32/EU on the prevention from sharps injuries in the 
hospital and healthcare sector. (2019). 
17 Fédération syndicale européenne des services publics et al. Lignes directrices multisectorielles sur la violence 
de tiers et le harcèlement au travail. (2010). 



Dernière mise à jour : 1er mars 2022 

8 

Proposition de version révisée pour le texte du Cadre d’Actions 2022. 
réputation d’une organisation à la fois en tant qu’employeur et que fournisseur de services. De ce 
fait, les partenaires sociaux conviennent de travailler en partenariat tout au long de la mise en 
œuvre et d’identifier, développer et partager des modèles de pratique optimale. En outre, la FSESP 
et l’HOSPEEM appellent les États membres à ratifier la Convention nº 190 de l’OIT sur la violence 
et le harcèlement ainsi que la recommandation y afférente. 
 
Troubles musculo-squelettiques (TMS) 
Les TMS sont de plus en plus préoccupants dans le secteur de la santé. La coopération entre, d’une 
part, les employeurs et les syndicats, et, d’autre part, les autorités nationales responsables de la 
santé et de la sécurité est vitale pour prévenir et gérer les TMS et les autres risques pour la santé 
au travail. Sur la base des instruments, des lignes directrices et des bonnes pratiques disponibles 
en matière d’évaluation, chaque organisation de soins de santé devrait élaborer ses propres 
programmes de prévention et de gestion des TMS. En outre, les partenaires sociaux continueront 
d’échanger et d’enquêter sur la pertinence du cadre réglementaire actuel relatif aux TMS, en 
examinant ses lacunes et insuffisances potentielles, dans le but d’améliorer la législation 
existante. 
 
Cancer au travail 
Les partenaires sociaux promouvront des actions législatives et non législatives au niveau de l’UE 
visant à protéger les travailleurs de la santé contre les substances cancérigènes, mutagènes et 
reprotoxiques dangereuses. La FSESP et l’HOSPEEM participeront au plan quinquennal de la 
Commission européenne contre le cancer18 (Plan européen pour vaincre le cancer), afin d’insister 
sur l’importance des travailleurs et de leur santé. 
 
Numérisation 
La numérisation joue un rôle vital dans le secteur des soins de santé, son attractivité et sa 
résilience. Elle pourrait contribuer à alléger les charges administratives, réduire l’exposition à des 
conditions de travail nocives, faciliter la formation et le développement professionnel et élargir 
l’accès à la santé pour la population. L’HOSPEEM et la FSESP soutiennent l’accord intersectoriel 
des partenaires sociaux européens sur la numérisation.  
 

4. MISE EN ŒUVRE 
La FSESP, l’HOSPEEM et leurs membres sont déterminés à mettre en œuvre le cadre d’action pour 
le recrutement et la rétention. À cette fin, la FSESP et l’HOSPEEM comptent : 
• Évaluer la mise en œuvre du cadre d’actions par leurs membres dans trois ans ; 
• Rassembler des études de cas et envisager des initiatives modèles conjointes correspondant au 

chapitre 3 ; 
Vérifier la législation européenne et les autres politiques pertinentes susceptibles d’avoir une 
incidence sur le recrutement et le maintien/la fidélisation. 
Signé à Bruxelles le JJ MM AAAA 

 

 
18 Commission européenne. Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur le 

Plan européen pour vaincre le cancer. (2021). 


